
CHAPITRE 164

Loi concernant la succession de Marcel
Martin

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que Marcel Martin, en son
vivant cultivateur, résidant et do-

micilié au village Saraguay dans le comté
de Jacques-Cartier, est décédé à cet
endroit le 5 décembre 1925;

Attendu que ledit Marcel Martin a
laissé un dernier testament non révoqué,
fait en forme authentique devant Me
Joseph-Arthur Théoret, notaire public,
de ville Saint-Laurent, portant la date
du 12 juillet 1923 et le numéro 7775 des
minutes de ce dernier, dont copie authen-
tique a été enregistrée à Montréal le
14 janvier 1926, sous le numéro 101,084,
avec une déclaration de transmission de
biens et un certificat de paiement des
droits de succession sous les numéros
101,086 et 101,087;

Attendu que le testateur en vertu du
testament précité, après certains legs par-
ticuliers, a donné le résidu de tous ses
biens par parts égales à ses quatre enfants:
Charles Martin, Émilia Martin, Ludovic
Martin et Hervé Martin, avec certaines
conditions quant à la part de ces trois
derniers et plus spécialement de la façon
suivante relatée verbatim:

"Quant au reste de tous mes biens
meubles et immeubles argent titres, cré-
ances et autres biens généralement quel-
conques je le donne et lègue par parts
égales entr'eux à mes quatre enfants,
savoir Charles Martin, Émilia Martin,
Ludovic Martin et Hervé Martin, au cas
de décès de Émilia Martin, de Ludovic
Martin et de Hervé Martin, les biens à
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eux présentement donnés retourneront à
leurs enfants et au cas de décès sans
enfants desdits Ludovic Martin, Hervé
Martin les biens présentement donnés à
eux retourneront à leur frère et sœur sé-
parés par égales parts.";

Attendu qu'en vertu du même testa-
ment, le frère des pétitionnaires, Charles
• Martin, était nommé exécuteur testa-
mentaire avec droit de vendre dans le
délai de cinq ans du décès du testateur
les biens donnés par parts égales à ce
dernier et aux pétitionnaires;

Attendu que l'exécuteur testamentaire
Charles Martin n'a pas exercé ce pouvoir
de vendre dans le délai précité quant à la
terre ci-dessous décrite, à cause de la
période défavorable;

Attendu que l'exécuteur testamentaire
Charles Martin est décédé à Montréal,
le 22 mai 1946 et n'a pas été remplacé
comme tel;

Attendu que la principale partie des
biens ainsi légués par le testateur con-
sistait et consiste encore dans l'immeuble
suivant, savoir:

"Une terre sise et située dans la paroisse
de Saint-Laurent, dans le comté de
Jacques-Cartier connue et désignée comme
faisant partie du lot de terre numéro cent
seize sur le plan et au livre de renvoi
officiels de ladite paroisse de Saint-
Laurent, dans ledit comté de Jacques-
Cartier de la contenance de trois arpents
de largeur par trente arpents de pro-
fondeur, plus ou moins sans aucune ga-
rantie de mesure précise, bornée comme
suit, savoir: en front par le chemin de la
Côte du Bois franc ou Côte Saint-Louis;
en arrière par le chemin public qui con-
duit de Cartierville à Sainte-Geneviève;
d'un côté par Raoul Lecavalier et d'autre
côté par Camille Cousineau, avec toutes
les bâtisses dessus érigées.";

Attendu que cette situation affecte
même l'autre quart indivis de cette terre
appartenant aux légataires de Charles
Martin et que l'exécuteur testamentaire
de ce dernier, Marcel Martin, nommé en
vertu de son testament passé en date du
2 avril 1946 devant Me Lionel Trempe,
notaire, sous le numéro 5767 des minutes
de ce dernier, dont copie a été enregistrée
au bureau d'enregistrement de la division
de Montréal en date du 3 octobre 1946,
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sous le numéro 710,326, est muni de tous
les pouvoirs nécessaires à l'aliénation et
à l'affectation de l'autre quart indivis
dudit immeuble et a consenti aux pré-
sentes, suivant acte de déclaration et con-
sentement par ledit exécuteur testamen-
taire reçu en forme authentique le 25
janvier 1954, passé devant Me Lambert
Lamarche, notaire, sous le numéro 7697
des minutes de ce dernier;

Attendu qu'il est devenu nécessaire et
dans l'avantage des pétitionnaires, léga-
taires des biens à eux légués jusqu'à con-
currence d'un quart chacun dans la suc-
cession de leur père Marcel Martin et
dans la terre ci-dessus, en vertu du testa-
ment précité de ce dernier, passé devant
Me Joseph-Arthur Théoret, notaire pu-
blic, de ville Saint-Laurent, en date du
12 juillet 1923, sous le numéro 7775 des
minutes de ce dernier, dont copie a été
enregistrée au bureau d'enregistrement de
la division de Montréal en date du 14
janvier 1926 sous le numéro 101,084, de
déclarer que les pétitionnaires ont le pou-
voir de vendre de gré à gré leur part
respective dans la terre ci-dessus décrite
en autant que le prix total de la vente
de cette terre ne soit pas inférieur à la
somme de soixante mille dollars et sujet
à l'obligation au remploi par qui de droit
conformément à la loi;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dame Émilia Martin, épouse sépa-
rée de biens de Joseph Jasmin, Ludovic
Martin et Hervé Martin, légataires des
biens à eux légués jusqu'à concurrence
d'un quart chacun dans la succession de
leur père Marcel Martin et dans la terre
ci-dessus décrite, en vertu du testament
précité de ce dernier passé le 12 juillet
1923, devant Me Joseph-Arthur Théoret,
notaire public, de ville Saint-Laurent,
sous le numéro 7775 des minutes de ce
dernier, dont copie a été enregistrée au
bureau d'enregistrement de la division de
Montréal en date du 14 janvier 1926 sous
le numéro 101,084, ont le pouvoir de
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vendre de gré à gré leur part respective
dans la terre ci-dessus décrite, en autant
que le prix total de la vente de cette terre
ne soit pas inférieur à la somme de
soixante mille dollars et sujet à l'obliga-
tion au remploi par qui de droit confor-
mément à la loi.

2. Rien dans la présente loi ne pourra
affecter les ou préjudicier aux droits,
privilèges et réclamations des autorités
paroissiales, scolaires ou provinciales à
raison de taxes, répartitions ou cotisations
pouvant affecter ces immeubles.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Droits
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